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Arrestations àMardycket Besançon 
Inculpations multiples 

HALTE AUX ATTAQUES 
CUNTRE 

LES SYNDICALISTES ! 

^ n u 

jU DELEGUE 
SYNDICAL 

Dos militants «n action pour dénoncer les attaques multiples contre le dro>t de giève et les libellés syndicales. 

Lire notre éditorial page 3 
et nos informations page 5 

Temps de t r a v a i l 

Un rapport 
encombrant pour 
Barre et le C N P F 

Barre a raté son coup. Pour éluder le problème de la ré­
duction du temps de travail, il avait trouvé un bon moyen, 
en l'occurrence, la création d'une commission avec un rap 
porteur, Pierre Giraudet, patron d'Air Fiance. Un con­
naisseur donc Celu ic i va rendra son rapport dans quel­
ques jours : il préconise l'octroi de cinq jours de congés 
payés supplémentaires, ce qui équivaut de fait a une cin­
quième semaine de congés, et une dimnution progressive 
des heures supplémentaires (en 1982. le plafond maximum 
da ces heures supplémentaires serait l imité A 93 heures, ce 
qui équivaut â une duiée moyenne hebdomadaire du 
travail de 42 heures, contie 45 heures aujouid'hui l . En f in , 
il pioposerait de limiter è 38 heures la moyenne helwloma-
daire pour « les travaux pénibles * . Ces propositions sont 
ceites nés en-deça des 35 heures poui lesquelles il faut se 
battre. Il n'en reste pas moins que le CNPF a do|à tait savon 
son • Inquiétude» devani de telles pioposilions Reste à 
savoir ce que deviendra le rapport Giraudet. dont toutes les 
conclusions ne sont pas encore connues. Sera t il mis sous le 
boisseau, 1 la demande du CNPF ? Ou ressoriiia-t-il dans 
quelques mois, du côté des présidentielles ' 

Education nationale 

L a mobilisation 
se poursuit 

Beullac aura passé une mauvaise semaine. Les institu 
lauiv en lune, cet tains depuis dois semaines, ei qui mani­
festent a 50 000 dans les rues de Paris. Les enseignants 
du second degré eux aussi en giève jeudi. 

Gala de soutien 
aux instituteurs en grève 
S a m e d i 2 2 m a r s à 2 0 h e u r e s 

A la Mutualité R u e S a i n t - V i c t o r 
M " Mnubert-muiualité 

Denain : 
le patron d'un 
dancing tire 
sur des jeunes 

Lire pane 3 

Elections 
en Catalogne : 
nouvel échec 
gouvernemental 

Une fois encore, le parti gouvernemental île Suare/ subit 
une nette défaite aux élections catalanes, cù il n'ohtient 
que 19 sièges. Le P S O E , favori, subit lui aussi un échec, au 
profit das nationalistes modernes de la Conveigence Démo­
cratique Catalane. 

Marée noire 
E t en plus, 

le gouvernement provoque ! 

Lire page 7 
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Les (petits) requins de l'édition 
Entretien-débat avec le C A L C R E 

(Comité des auteurs en lutte contre le racket de l'édition) 

Pane n'adsrr pjtr ftitphir RA V O / X et Jean Paul (i •\SCHIGXARI) 

L'édition française asi coincée Le diffusion est monopolisée pat 
quelques grands groupes. A terme, on publie à de plus en plus 
d'exemplaires des titres de moins en moins nombreux. Quel que 
soit co qu'ils écrivent, de plu» on plus d'auteurs sont rajntés hors 
du circuit d'édition, ne trouvent plus personne pour les publier. 

«Un type a un manuscrit, il veut le publier. Il fait le (oui des 
grands éditeurs, on lui répond mos collections son/ pleines»; 
puis quelqu'un lui dit : "Je su>s editeui. ie trouve >r» textes liés 
bien» —un éditeur I — ' leuieusement /'ai Quelquit ddlnul 
tes ; la poésie se vend mal » - par exemple — tli faudrait dont Qu'on 
i'-ntriKlew — et c'est souvent très fraternel, très amical, enfin <i> 
gauche*, vraiment très solidaire - alors l'on milite ensemble poni 
mpoésîai moyennant une petite contribution da l'auteuri. 

Il paye en moyenne trois Ion ce quo coûtera son livre. Surtout, 
celui ci ne sera absolument pas diffusé. La diffusion est bloquée : en 
«type» qui se présente comme éditeur le sait fort bien. 

E n théoiie. l 'édition à comp­
te d'auteur n'est pas une es 
croquer ie C'est une vente du 
service «édit ion* définie pai 
un article de la loi de 1957 sur 
la propriété littéraire. Aujour 
d'hui, ceitams petits éditeurs 
ne peuvent plus respecter cette 
loi. puisqu'ils n'ont plus accès 
à la diffusion, et ne le veulent 
pas, puisque leurs clients cher 
chnnt un «véritable» éditeur, 
qui dans leur idée les publie 
poui leuis mérites. Souvent, 
ils font signet des contiats 
qui sont des sortes de pana 
triages, complètement illégaux 

des mélanges entie un con 
tiat d'édit ion normal, et un 
lonnat â compte d'auteur . 
Dans cette confusion, l'éditeui 
a tous les avantages : «Norme 
lement, quand l'auteur veise 
rte l'argent, il garde tous les 
dioits lui son œuvre (dioits 
de publication, d'ad<*ptalion. tra­
duction, «tel. E u x . ils présen 
lent un prétendu contrai édno 
M . i l qui récupère tout cela. L'au 
teur paye, il perd tous ses droits 
littéraires C'est un nouvel élè 
ment d'escroquerie : ils se cons 
tituent des fonds littéraires gia 
tui ls». 

UN E X E M P L E : 
P I E R R E JEAN OSWALD 

PieneJean Oswaid avait édi­

té, avant sa faillite, l'antholo­
gie de la poésie palestinienne 
de combat, des auteurs contes-
tataues, des régionalistes occi­
tans ou bretons Et pourtant 
sous l 'édition «révolutionnaires, 
surgit le compte d'auteur... 

NAISSANCE D'UNE L U T T E 

A u début de 1 9 / 8 , aptes 
la faillite ri'Oswald. trois de ses 
auteurs lancent un appel dans 
I;, presse. E n juin, il y avait 
déjà soixante léponses Lors 
da la piemièie réunion, en mai. 
on s'est donné comme objec 
tifs : d'une part récupéter 
les livres et les aplats, d'au 
•re part intenter à Oivtald 
un procès qui dépasse cet ob 
jcctif de simple récupération 
On s'est dit : c'est un moyen 
de faite parler d'Oswald oi 
du compte d'auteui , troisième 
point : faire pailer du compte 
d'auteur dans la presse Avec 
le deuxième objectif, on es­
saie d'alltet les intérêts indivi 
duels à court terme avec un 
problème qui les dépasse lar 
gement. 

Aujourd'hui, 29 auteurs ont 
signé la même plainte contre 
P . J . 0 . Des gens nous disent ; 
« Vous êtes de vrais salauds, 
vous voulez mettre Oswald en 
prison», tVous utilise/ le sys 
tème Itourgeois. la justice boni 

€ Reouin de l'édition, grand prix du racket d'or ».. 

geoise» ( . . . ) . On ne voit vrai­
ment pas pourquoi on devrait 
se culpabiliser OswaKI nurche 
absolument dans le système. 

L'action du comité s'est élar­
gie. Vingt-cinq plaintes nnt été 
déposées coni ie les éditions de 
l 'Athanoi. une quin/aine sont 
dé|à en cours conne la Pensée 
Umveiselle. On fait une campa 
gne de signatures contre Millas 
Martin. Après, on vise les édi 
lions Saint-Geimain des Près 
qui ont dé|à reçu, en décembre, 
le «prix du racket d'or» ; un ie 
quin doré da dix mettes de 
long. I e CaiYre compte aujour 
d'hui environ 200 adhérents. 
Il a 8 délégations légionales en 
province, il publie un bulletin 
mensuel et vieni de tenu son 
premier congrès 

P E R S P E C T I V E S 

S'ils a pu se développe! ainsi, 
c'est qu'i l fait partie d'un mou 
vement bien plus vaste. Depuis 
l'occupation de l'hôtel de 
Massa en 1968 par les écivalns 
- ils ont fait la révolution dans 
leui hôtel de Massa des cho­
ses se développent la créa 

r ~ . ï ï 

voilà un reouin QUI ne peut passer inaperçu. 

tion du S E L r ' . la création ou 
Calcre, la transformation de la 
société des gens de lettres ( . . . ) . 
C'est comme si un certain 
nombte île liavnllleuis intellec­
tuels rnmmençalent à ouvm 
les yeux sur leuis conditions de 
travail Le Calcre est l'aboutis 
semem, d'une séné de pentes 
ievues plus ou moins issues de 
mai 1968, qui se sont mises à 
parler des problèmes de l'édi­
tion |. ) A chaque fois, ces 
groupes ou revues se créaient 
parce que les auteuts s'étaient 
fan avun pat le compte d'au­
teui et décidaient de s'en soi 
tir. Ils essayaient de piendte eux-
mêmes en chatge la fabrication 
et la diffusion de leurs livres 
Beaucoup rte coopératives d'édi­
tion sont apparues entre 1974 
et 1975. Les unes se sont corn 
pléiement intégrées, les aunes 
ont disparu ou se sont trouvées 
entièrement marginalisées. L a 
Calcre est, si l'on veut, le résul­
tat da cet échec. Pour autant, 
le débat n'est pas terminé : 

Jean François ; Une fois qu'i l 
n'y aura plus da maisons de 
compte d'auteur, on va être 
obligé de se cteuseï la téte, d'i 
m agi ner d'autres moyens... 

Jean Paul : L a disparition rte 
toute cette bande de rigolos va 
énormément stimuler, énormé­
ment obliger a réfléchir aussi 
(. . .) . Dans une coopérative d'é­
dition, on retrouva les problè 
mes ries motifs rte l'éditeur, 
des ci itères de choix. Une coo-
péiative no fonctionne pas s ' i l 
n'y a pas rte pioiet commun, 
d'idées force, qu'i l faut défi 
ni i , approfondit. 

Mathias Avoir une autte 
logique que celle d'un* usine 
a livres. 

Jean-Paul : E n tait c'est de l'é­
dition militante C'est la ques 
non du contenu des livres. 

Démolir le compte d'auteur, 
c'est démolit toute l 'édition de 
poésie, qui lepose entièiement 
sur lui, et toute la critique de 
poésie. Mais que se passera 1 il 
ensuite ? 

Mathias : Travaillant sur un 

petit point, sur le problème du 
compte d'auteui, on se rend 
compte qu'i l esi tout à lait 
cohérent avec l'ensemble rtu sys 
terne éditorial, on se tend 
compte rtes pi a tiques rte la C M 
tique littéiaite Tout le monde 
cultuiel est éclauè peur à peui , 
au l>out d'un an on commence 
A voit dé|à pas mal de choses 
I l me semble que ça deviatt nous 
laue déboucher un J O U I SUI un 
travail da critique du système 
culturel ; è tous les niveaux : au 
niveau idéologique, au niveau 
de la production, etc, et même 
montrai comment tout cela est 
aiticulé. Ce n'est pas pour de­
main mais il me semble que 
c'est dans ce sens là qu'on seta 
lotcés d'avancer. 

Miguel C 'est déjà en 1rlr 
grene 

Jt-an-François . On serait obli­
gé de continuer par de la théo­
rie, voir comment marche l'édi 
tion... 

Jean Pierre : Ce n'est pas 
théorique. A u départ, le compte 
d'auteur était purement théoti-
qua pour nous, puis on a pris les 
moyens. 

Mathias Ce sera une action 
collective. Tout seul on ne peut 
rien, même contre le compte 
d'auteur. 

Qu'est ce qu'une action lar­
ge, dans la «critique du système 
culturel» ' Comment imaginer 
une nouvelle organisation de 
l 'édition ? Assurer à chacun la 
diffusion qu'i l mérite, sans pour 
autant cautionner n'impoite 
quoi.renvote encore à la ques 
bon des critères, du contenu. 
Comment construire une cr i l i 
que «au niveau idéologique» 
objective, sérieuse, méthodique ' 

Le Calcre se pose toutes ces 
questions. Nous nous les po­
sons aussi, même si ce n'est 
certainement pas de la même 
façon. 

' S E L F : Syndical des Ecr.vjrni 
de Langui Française. 

Le Quotidien du Peuple Sam 22. Dim 23. Lun 24 mars 1980 

file://�/SCHIGXARI


actualité dernière 

Après son comité central s* 

Le P C F choisit le terrain 
de la contre-attaque 

Réuni mercredi ot jeudi, on principe pour discuter de la 
a situation économiquo ot sociale », te Comité central a 
semble-t-il, surtout évoqué les questions liées au passé de 
Marchais, et. au delà, la tactique à suivre pour le PCF. 
Apres la conférence de presse du secrétaire général, tenue 
d'abord en présence du secrétariat au grand complet, purs 
de tous les membres du Comité central - pour mieux mar­
quer l'absence de désaccords a la direction - cette tactique 
du PCF apparaît plus nette 

Dans la batterie des « af­
faires « aujourd'hui mises en 
avant à propos de Marchait, 
la direction du PCF a trou 
vé un merveilleux cheval de 
bataille avec les interroga­
tions sur la présence ou non 
de Marchais a une école 
poui cadres communistes, â 
Moscou en 1954 ou 195b. 

Cette polémique-IA est 
pour le PCF une bonne 
aubaine. Outre le fait qu'elle 
porte tur un sujet bien 
mineur qu'importe après 
tout, que Marchais ait été à 
Moscou, il y a 25 ans 
elle permet au P C F primo 
de passeï sous silence une 
interrogation autrement 
plus mtéiessante concernant 

les années 1940-45, et se­
cundo de faire porter l'es­
sentiel des attaques contre 
la presse socialiste. C'est en 
effet Le Malin, bien proche 
du PS, qui s'accroche avec 
le plus de vigueur à cette 
question de la présence à 
Moscou. L a direction du 
P C f est là parfaitement sur 
son terrain, et Marchais ne 
s'est pas privé de le faire 
savoii. Commeni s'amorce 
en effet la contre attaque 
du P C F ? 

D'abord, la mul t ip l ia 
non des affaires prouve qu'il 
ne s'agit pas I * de simples 
questions d'historiens, mais 
bien d'une campagne politi­
que dirigée contre le P C F et 

son secrétaire général. Donc, 
il faut qu i le» militants 
serrent encore plus les cou-
ces autour de leur parti 
attaqué de toutes parts, et 
renforcent encore cette 
mentalité de torteiesse assié­
gée que cherche è dévelop 
pei la direction depuis plu 
sieurs mois déjà. 

Ensuite, déniera cette 
question do la présence A 
Moscou de Marchais en 
1954-55, il y a l'idée d'une 
inféodatron du PCF à Mos­
cou. Là encore, le terrain 
est propice pour la direc­
tion du P C F . qui n'a aucune 
peine à piouvei qu'i l déter­
mine lui-même sa politique. 

Enf in, et surtout, l'atta­
que vient principalement du 
Matin, pioche du PS. La di­
rection du PCF peut donc 
tout a loisir relancer la po­
lémique, allant jusqu'à par­
ler de « bande des t ro is», 
mettant Giscard, Chirac et 
Mitterrand sous le même 
blanc bonnet E n faisant ce 
la, le PCF parfait l'image 

qu'i l cherche à donner de la 
situation politique actuelle ; 
d'un côté, des politiciens, 
tout compromis, d'ac-
cord sur l'essentiel et plus 
soucieux de leurs petites 
manofuvie* que des intérêts 
du pays ; et de l'autre côté, 
seul, un PCF prenant viai-
ment en compte ces inté­
rêts, comme le prouvent les 
attaques multiples dont il 
est l'objet. 

Cette image de la situa-
bon, pour simpliste qu'elle 
soit, permet à la direction 
du PCF d'éluder les vérita­
bles questions politiques qui 
sont posées, y compris par 
nombre de ses militants, et 
elle peimet aussi aux Mar 
chait et consorts d'accen­
tuer encore leur effort pour 
disqualifier le PS et refaire, 
vis-à-vis de lui, le terrain 
peidu pendant les années du 
Programme commun. 

Nicolas D U V A L LOIS 

D c i u i i n , coups de feu dans la nuit 

Les jeunes ne veulent pas 
payer 2 fois : le patron 
du dancing tire dans le tas 

C'est une bande de copains, jeunes travailleurs Iran 
can et immigiés âgés de 18 à 20 ans. Le samedi soir, ils dé 
cident d'aller danser et bien sûr ils hésitent . car dam cer­
tains dancings de Denain. voyez vous, c'est « interdit aux 

étrangers »... Ils se rendent donc au « Diam's Cluh > un 
dancing de Sol em m es à une vingtaine de km au sud de 
Denain Ouelques heures plus tard, le patron du dancing 
ouvre le feu è plusieurs reprises sur les (eunes. Pourquoi r 

Les jeunes refusaiont-ils 
de payer leurs entrées ' 
Non 1 Avaient-ils provoqué 
des bagarres ? Pas le moins 
du monde. Le patron du 
dancing était-il menacé ' Pas 
du tout. L'un desieunetsoi 
ti prendre l'air se voit ré­
clamai à nouveau le prix de 
rentrée alors qu'i l possède 
le tampon attestant ton 
paiement. Comme le disent 
les jeunes qui fréquentent 
l'établissement x tous las 
moyens sont lions ni pour 
refaire payer l'entrée ». 

Le jeune ne veut pas re 
>ayei , Qu'à cela ne tienne 
e patron va chercher son tu-

• il de chasse et après avoir 
:iiê deux coups en l'air 
iraque tranquillement Car­
ne sur le groupe des |eunes 
tt. par cinq fois, à bout 
sortant, il ouvre le feu. 
Résultat : un jaune travail 
eur a une main déchique 

:ée, d'autres sont touchés 
IU pied, au ventre, dans la 
;unse. L'un des jeunes dé 
•armera le patron et remet 
• a l'arme à la police arrivée 

KM les lieux a l'appel des 
aunes vers deux heures 
noms le quart. Après la dé-
>.rr* de la police, l'indi-
ination et la fureur gagne 
es jeunes qui sont sortis 
lu dancing. Quelques vî­
tes volent en éclat 

«ETABLIR LA VÉHITÉ 

Le patron du dancing a 
rte inculpé et écroué mais 

d'ores et déjà, une campa­
gne est développée poui ten-
tet de le blanchir, piésen 
tant les jeunes comme des 
casseurs et l'acte du patron 
comme un acte de légiti­
me défense Pour cala, il a 
été publié une version com­
plètement mensongère des 
laits, présentant las coups 
de lusil comme un geste de 
nposte au bris do vitres et 
les jeunes comme des ban­
des de violents. L a vérité 
est toute autre. Il n'y eut 
aucune bagarre et les (tunes 
ne lefusêrent pas de se plier 
au règlement du dancing 
puisqu'ils avaient déjà ac­
quitté leur droit d'entrée. 

Le patron du dancing a 
donc ouvert le feu de sang 
Iroid et alors qu'il se trou­
vait à moins de trois mè­
tres des jeunes. Soulignons 
un fait, confirmé par té­
moin : alors que le pa­
tron braquait son arme, les 
jeunes sans agressivité cher­
chaient encore à dialoguer 
avec lui et l'invitaient à dé­
poser son fusl. Quant au hris 
des vitres, à coups de pots 
de fleurs, ils n'ont pas été 
accomplis par las jaunes sur 
lesquels le patron avait ti 
ré, mais par d'autres jeunes 
qui étaient sortis de la salle 
et étaient profondement ré­
voltés par et qui s'était 
produit. 

Une précision et un der­
nier mot : voici la préci­
sion : Real , le patron du 
dancing est un ancien garde 

du corps de De Gaulle e l 
d'Enrico Macias et à ce 
qu'on dit. il ne manque pas 
de soutien parmi le milieu 
des politiciens de droite 
(Solemes se trouve près de 
Cambray. la ville des Le 
gendrel. 

Un damier mot : aujour-
d'hui, un jeune est sur un 
lit d'hôpital deux doigts 
de la mam gauche ont été 
arrachés, des broches main­
tiennent les autres 

Rémi D A I N V I L L E 

Editorial 

Exigeons la libération 
des syndicalistes 

emprisonnés ! 
Trois travailleurs syndicalistes CGT d'Uiinor-

Mardyck sont en prison. Agissant sur plainte de la 
direction d'Usinor. la police les a arrêtés pour des 
faits survenus lors de la récente grève. 

A Besançon, un délégué C F D T est lui aussi en pri­
son, accusé de coups et blessures envers les forces 
dites de l'ordre, celles-là même qui avaient provoqué 
des incidents lors d'une manifestation A la f in de la 
«marne demièie. 

D'autres syndicalistes, militants de la CGT ou de 
la C F D T , sont inculpés, un peu partout en f rance. 
Là, on leur teproche d'avoir « retenu » un patron 
clans son bureau ; ailleurs, ils sont accusés d'avoir pé­
nétré « par effraction * dans les locaux patronaux, 
A la tête de délégations do travailleurs en lu'te. Ai l ­
leurs encore, c'est paice qu'ils n'auraient pas lespec-
té « la liberté du travail » qu'ils sont inculpés 

A Lunéville. le syndicat CGT de Traitor a été 
condamné à de lourdes amendes, coupable qu'il 
était aux yeux de la bourgeoisie d'avoir organisé des 
piquets de giève, pendant la lutte. A Belfort. et au 
Mans, les tribunaux instruisent des plaintes contre les 
sections syndicales, ri'Alsthom et de Renault, accu­
sées IA encore de n'avou pas joué le jeu de grève inof­
fensives et inefficaces, comme le souhaiteraient les 
patrons. 

Tous ces faits, aucun doute n'est possible, pro 
cèdent d'une même logique : celle d'une attaque con­
certée, organisée, planifiée, contre un des droits es­
sentiels des travailleurs, celui de faite grève. 

Certes, on n'entendia jamais dans la bouche grasse 
de Barre ou dans celle, tordue, de Ceyrac. une quel 
conque attaque contre le droit de grève, celui là 
même qui est insent dans la Constitution. Mais que 
les travailleurs choisissent ries formes nouvelles de 
lutte, qu'ils occupent leui entreprise, qu'ils ration 
nent leurs patrons, qu'ils na restent pas les bras croi 
ses devant la violence pationale. policière, ou celle 
de certains cadres, et là, la répression s'abat. 

A u travers de sous ces syndicalistes emprisonnés 
ou inculpés, c'est bien la classe ouvrière dam son en­
semble qui est visée Qu'on ne s'y trompe pat ce que 
chetche aujourd'hui le pouvoir et le patronat, main 
dans la main, c'est hi*.n à intimider l'ensemble des ira 
vailleurs, l'ensemble da ceux qui en ont marie du 
chômage et de la vin chère, l'ensemble rie ceux qui 
savent que seule la lutte peut permettre de laite 
reculer ces maux. 

Vous voulez faire grève ? Vous en ave/ le droit. 
Mais attention, si vous faites preuve de combativité, 
si vous cherchez à définir des formes de luttes nou 
velles, alors là, vous tombez sous le coup de la loi. 
On peut vous envoyer nos C R S et nos gardes mol>i 
les, on peut vous inculper, on peut vous empusonnei 
on peut vous condamner. Alors, réfléchisse/ bien 
Voilà le raisonnement rie cette bourgeoisie aujoui-
ri'hui si arrogante, parce qu'elle croit avoir de beaux 
jours devant ello. Voilà aussi pourquoi nous devons 
nous battre pour la libération immédiate de tous les 
syndicalistes emprisonnés ou inculpés, à Mardyck. 
A Besançon et partout ailleurs. Ce combat là. c'est 
celui de toute la classe ouvrière. C'est le combat pour 
la défense de nos libertés. 

N. D U V A L L O I S 

Besançon 

Militants syndicaux 
en priSOn, L i c e n c i e m e n t s 

la mobilisation se développe ( > ( o n o m i ( i u ( , s 

Suite au maintien en pri-
son de Jean Claude Mar 
they. délégué CFDT et son 
inculpation pour coups et 
blessure» aux forces de l'or 
die, la mobilisation a com 
mencô à s'organiser. 

Ce jeudi après-midi, il 
était enfin reçu par le juge 
d'instruction Un rassemble 
ment avait élé organisé à 
cette occasion devant le Pa­
lais de Juatioa pour exiger 
sa libération immédiate et la 
levée des inculpations. Des 
millier* de tracts ont été dis­
tribués, des pétitions circu 
lent et malgré l'heure (14 
heures) plusieurs centaines 
de militants CGT et CFDT et 
surtout de jeunes â l'appel 

aussi d'un comité de sou 
tien, se presenent devant le 
tribunal. Les forces de l'or­
dre étaient aussi massives 
Grâce à la pression, un ma 
gistrat acceptait de recevoir 
une délégation, tandis que 
Jean-Claude était entendu 
par le juge d'instruction et 
confronté avec les flics mais 
comme par hasard, les deux 
agents qui l'ont embarqué 
n'étaient pas là. Peut être 
un prétexte de plus pour 
prolonger la garde à vue qui 
peut durer encore au moins 
cinq j-un-. 

Dans ces conditions, la 
mobilisation doit passer à un 
stade supérieur. C'est ce 
qu'ont compris les jeunes 

qui défendent les libertés ot 
en particulier celle des ra 
dios libres, comme cote de 
Radio 26 pour laquelle Jean 
Claude était déjà condamné 
rappelons-le C'est .rusai la 
point de vue de la CFDT qui 
fait aussi le rapprochomont 
avec la répression avec 
d 'autres syndical is tes du 
C A T , il y a cinq mois, Borel 
Formes qui passe à nouveau 
au tribunal la semaine pro 
chaîne mais aussi une de­
mande de licenciement con 
tre un délégué CFDT de 
l'untreprise Weil (textile) etc. 
Un rassemblent samedi est 
organisé pour faire signer 
massivement les pétitions et 
une manifestation est pré 
vue pour lundi 

En 1979, il y a eu 271 900 
personnes licenciées «pour 
cause économique». C'est 
ce qui ressort des stattsti 
ques que vient de publier le 
ministère du Travail. Ce 
chiffre est d'environ 15 % 
inférieur à celui de 1976 
1320 000 licenciements éco­
nomiques) ce qui s'explique 
pur les grandes purges qui 
avaient frappé cette année-
là la sidérurgie, le textile et 
la construction navale La 
baisse du nombre des licen­
ciements économiques n'in­
dique évidemment pas une 
baisse du chômage, dont le 
ministère du travail estime 
qu'il s'est accru de 10 % en 
un an. Fin janvier, le chiffre 
officiel était de 1 485 400 
chômeurs insents à l 'ANPE. 
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P r i m e s à l a rentabil ité 

p o u r l e s e n t r e p r i s e s 

de l ' a g r o a l i n i e n t a i r o 

La conseil des mînis 
f e s a décidé d'apporter une 
aide financière directe aux 
inciustriet agricoles et ali­
mentaires. En œuvrant a 
accroître lour compétitivité, 
le gouvernement entend 
contribuer n rééquilibrer la 
balance commerciale forte­
ment déficitaire. Les minis­
tres veulent ainsi promou­
voir dans ce domaine «un 
dynamisme accru des entre 
prises du secteur privé et du 
secteur coopératif, notam 
ment â l'exportation». Pour 
cela «les entreprises aptes è 
mener des politiques de dé 
veloppement les plus vigou­
reuses seront aidées en 
priorité». 

— La gouvernement en­
tend donc soutenir les B S N -
Gervais Danone, Beghin-
Say, Fromageries B E L et 
autres trusts de l'agro-ali-
mentaire dans leurs conque 

tes des marchés extérieurs, 
et inciter ces entreprises â 
accroître leur compétitivité. 

A cette lin le conseil des 
ministres a offert, par la 
création do «conventions de 
développement» conclues 
avec los entreprises de «co­
ordonner les différentes in­
terventions publiques». Le 
gouvernement a aussi facili­
ter le crédit a ces industries 
et apporter des «fonds pro­
pres è celles qui en /usti 
fieraient la nécessité pour 
leur développement». Autre 
cadeau, les fonds de la So­
ciété de promotion à l'ex­
portation dos produits agri 
coles, seront grossis pour 
avolsiner les 100 millions de 
francs. Ainsi se présente 
l'envers de l'austérité pour 
los grosses industries. 

D.D 

Congrès de l ' U D F 

C o n g r è s d u M RAI» 

Ce week-end le MRAP tient ion congrès, a la Bourse 
du Travail, rue du Château à Paris. 

La i soirées du vendredi (à ?0 h 301 et du samedi 
(20 h» sont publiques ; la première consumée A la pro-
lection de films anti-racistes (Blaks Britannica et Agr.p 
pinol, la seconde soirée de solidarité internationale 
avec interventions de mouvements de libération afri­
cains, d'indiens d'Amérique du Nord, et une partie cul 
luielle. 

B a i s s e d e l a p r o d u c t i o n 
i n d u s t r i e l l e , a u t r e s i g n e d u 
r e c u l d u p o u v o i r d ' a c h a t 

L'indice I N S E E de la production industrielle a dimi­
nua de 1,5% en janvier. Ce repli de l'activité économi­
que traduit une chute de la demande consécutive à la 
baisse du pouvoir d'achat. Baisse déjà révélée par le 
creux entra l'augmentation des prix et la stagnation des 
salaires et la fort» régression de l'épargne populaire. 

P o u r q u o i H e r n u 
b o y c o t t e - t - i l G i s c a r d ? 

Monsieur Hernu, dirigeant 
du PS et maire de Villeur­
banne, a des principes ; il 
n'assistera pas a l'inaugura­
tion de la Foire de Lyon, à 
laquelle doivent procéder en 
grande pompe, dimanche, 
Giscard et Barre Hernu ne 
participera pas aux cérémo 
mes parce qu'il n'est pas 
d'accord avec la politique 

gouvernementale. A propos 
du chômage, de la hausse 
des prix, de la répression <* 
Pas du tout Monsieur Her­
nu reproche a Giscard ses 
prises de position sur le 
Moyen Orient. Il «regrette* 
en particulier que Giscard 
n'ait pat pns en compte la 
sécurité de l'Etat sioniste. 

D ' a n c i e n s O A S v e u l e n t 
p a r a d e r a u l e n d e m a i n 
d e l ' a n n i v e r s a i r e d u 
c e s s e z - l e - f e u e n Algérie 

Le « Comité d'action pour le respect da la mémoire 
das civils et militaires morts pour l'Algérie française •, 
présidé par des O A S notoires (Bidault, généra! Jouhaud. 
Belhecquei. truffé de colonels nostalgiques des colo 
nias, dénoncent la commémoiation du cessez-le-feu en 
Algene Chaque année, le PCF et la F N A C A , fédération 
d'anciens comhattants en Afrique du Nord, proche du 
PCF commémorent l'arrêt officiel des hostilités pronon­
cé le 19 mars 1962 au lendemain de la Conférence d'É 
vian. 

La comité des ex-OAS. organise une contre-manifes­
tation le 22 mars â laquelle s'associe notamment le pré­
sident de l'Union nationale des parachutistes. Le Pen et 
d'anciens harkis. ' 

Préparer un 
contre- « projet socialiste » 
pour Giscard 

C'est au pays des châteaux de la Loire que l 'UDF tien­
dra è Orléans, samedi et dimanche prochain, son deuxié 
me congrès. I l s'agit pour les hommes du présidant, de 
définir tun pni/et pour l.i décennie è venu*. Un projet 
que l 'UDF présente comme l'antiphrase du projet socia­
liste récemment élahoré par le PS. Le conglomérat lêpu 
blicano can in* ! * ne veut p n d'une p lan forme de pain 
et entend tse garder de donner du monde une explication 
globale» Cherchant A s'adapter A la enta tant pouvoir p* 
• ••F U I I ses causes, la dioite giscardienne se plaît a répeter 
que la situation est incertaine, le monde plein d'aléas. Cela 

pour faire patser l'austérité comme une fatalité. L'heure 
n'est donc pas uux grand» desseins mais aux réponses mor 
celées. 

Mais à plut court terme c'est l'enjeu des présidentielles 
qui dicte la politique de l 'UDF, il lui faut d'abord ttster 
un programme pour un président qui se situe «au dessus 
des partis- un programme en forme de plan decenn.il 
Seconde exigence otuvrer au consensus, c'est-A-dire tenter 
da provoquer «un nouveau glissement de t'étectorat socia 
liste». Double raison pour présenter un contra «projet 
socialiste» —. 

Le rôle du congrès UDF 
n'a rien de décisif dans l'é­
laboration de ce projet. 
C'est la convention nationa 
le de fin septembre qui a 
décidé des 2 grands axes. 
«Les réponses aux nouveaux 
défis économiques» et «la 
mise en œuvre d'une nou 
veUe société de responsabi 
Mes» Depuis dix groupes 
de travail constitues de res 
ponsables UDF. d'experts, 
de personnalités politiques 
ont rédigé le projet. Samedi 
et dimanche, il s'agita sim­
plement de le présenter aux 
2 500 délégués. 

A en juger le programme 
du congrès, sous le chapi­
teau planté dans le parc des 
expositions d'Orléans, l'am­
biance sera plus A la détente 
qu 'au t ravai l . Certes les 
congressistes devront sup­
porter huit heures de lecture 
des rapports établis par les 
groupes de travail, mais les 
dix heures d'agapes et de 
festivités les récompense­
ront latgomont. 

L'OPERATION 
DE PROPAGANDE 

A moins d'être sourd ou 
coupé des médias, vous 
n'avez pu échapper â l'an 
nonce de cet événement. 

Radio et télévision vous fe­
ront sonner aux oreilles jus­
qu'à lundi, les Pinton, Stasi 
et Fourcade. Pour être 
creux, un congrès UDF n'en 
n'est pas moins soleimri«l. 
c'est une affaire d'état. 

Depuis plus de deux mois 
déjà, l 'UDF a multiplié les 
init iatives publ iques dans 
toutes les régions fiançai 
ses : réunions organisées 
par les clubs Perspocîrves et 
Réalité sur les problêmes de 
planification ou la «révolu 
tion télématique», déjeuners 
débats avec le patronat local 
sur le sort dos PME. assises 
régionales pour lévéler tous 
les dangers du projet socia­
liste... 

Pour mettre en ceuvre ce 
quadrillage un comité de 
coordination composé de 
F o u r c a d e , P o n i a t o w s k î , 
Stasi. Durafour e. Pinton. 
délégué général de l 'UDF. 
Ténois giscardiens qui ont 
sillonné la France pour tes-
tei auprès des notables les 
propositions et mobiliser les 
militants. 

La publicité la plus large, 
elle va se faire dans un 
temps très court, autour du 
congrès, prétexte A mobili 
ser les média». 

SERVIR GISCARD 

L'UDF n'est pas un parti 
et plus que la somme du 
Parti Républicain, du Centre 
des Démocrates Sociaux, du 
Parti Radical, du Mouve 
meni des Démocrates So 
ciaux, des Clube Perspecti 
ves et Réalités, elle entend 
être une formation «aile 
ment son unité derrière le 
Président de la Républiaue» 
l e s adhérents directs, com­
me Btgeart «sont è l'UDF 
pour Giscard''. 

L'élaboration du projet 
s'inscrit dans cette droite 
ligne. Celui-ci en effet, a 
deux caractéristique. 

D'une part, il se présente 
sous la forme d'un corps de 
réponses aux grandes ques 
l ions gouvernementales : 
«L'entrepose et les hom­
mes», flLes libertés indivi 
due/tes». «Education et eut 
tuns», «La France et les mu 
tations du Monde», «L 'effort 
social de la Nation», «Las 
emplois du futur». «Les fine 
lités de la croissance», etc... 

Questions qui se regrou­
pent autour de «deux 
grands sujets qui dominent 
l'action des gouvernements 
dans las prochaines an­
nées» : répondre A la crise 
et concilier ces réponses 

avec «le renforcement d'une 
société de responsabilités et 
de liberté». Le premier volet 
renvoie à Barre et la politi 
que d'austérité, le second â 
Giscard et la participation. 

D'autre part, il se pose on 
alternative au proiet socia 
liste. Par la forme : projot 
décennal Mais surtout par 
la portée. Selon le secrétaire 
général du PR. les candidats 
républicains «sont au/ourd' 
hui les mieux placés pour 
recueillir les suffrages des 
électeurs qui ont compris 
que l'union socialocommu 
niste n'était qu'une illusion». 

Cette exigence nouvelle 
explique que l 'UDF chorche 
aujourd'hui un supplément 
d'âmes pour paraître plus 
qu'un cartel électoral au 
service oe Giscard. 

«Il faut, déclarait réeem 
ment Pinton. dégager une 
doctrine UDF pour l'avenir» 

Evoquant le cas où Gis­
card ne se représenterai I 
pas. le délégué général n'en 
cluait pas mardi dornier le 
soutien de l'UDF A une 
éventuelle candidature Bar 
re. 

Le caractère si peu vrai 
semblable d'une telle hypo 
thèse montre combien est 
illusoire cette volonté d'au 
tonomîe de l 'UDF vis A vis 
de Giscard 

Didier DELORME 

Bi lan 1979 d ' E D F 
Les tarifs sont trop bas 

La diiection générale de 
l 'EDF a prétenté jeudi son 
bilan pour l'année 1979. Le 
solde de l'exercice 1979 fait 
apparaître un déficit de 677 
millions de francs, contre 
2 006 milliards l'année pré­
cédente. Pour la direction 
de l ' E D F , ce déficit a plu 
sieurs causes ; d'abord, tes 
tarifs à la consommation 
ne sont «pas assez élevés» . 
selon eux, fia hausse de l'é­
lectricité n'a suivi que très 
partiellement la hausse des 
coûts énergétiques moyens». 
Ce qui laissu pnïsaget de 
nouvelles augmentations, la 
dernière datant, rappelons 
le, du mois de janvier 
Deuxième «regret» des din 
géants de l 'EDF : le progiam 
me nucléaire, même s'il 
avance vite (plus 34 % «n un 
an), ne sera rentable, finan 
ciérement parlant, qu'en 
1985. Enf in, E D F regrette 
la décision annoncée par 
Giscard le 17 novembre 
dernier, comme quoi les 
usagers habitants à proxi­
mité des centrales nucléai 
res bénéficieraient d'une 
baisse du prix du KWH : 
t cette décision ne nous 
parait pas opportune», a 

rien 
sition 
re 

précisé Boiteux, la PDG. 
Pour E D F . la lutte de la 

population de Plogoff n'a 
à voir avec une oppo 
à la politique nucléai 

t/l s'agit plutôt d'une 
opposition de principe à un 
pro/at gouvernemental». E t 
d'ailleurs. «les Français 
comprennent qua le pro 
gramme nucléaire est un 
progiamme d'intérêt natio 
nal. En règle générale, ils 
t'acceptent, même si c'est 
parfois sans enthousiasme* 
Plogoff, le Pellerin. Gol 
fech. etc... toutes ces lut 
tes ne comptent pas pour 
E D F . 

ment les cartes de séjour 
des travailleurs immigrés 
Quand au projet d'intorma 
tîsation des cartes d'identi 
tés des citoyens français. 

il est pour l'instant main­
tenu, dans l'attente d'une 
décision du Conseil d 'E 
tat. 

Barre invite le R P R 
à participer 

INFORMISAT ION 
D E S C A R T E S O ' I D E N T I T E 

E T D E S E J O U R 

Après la décision du 
Conseil d'Etat est de la 
commission «Informatique 
et Libertés», le gouverne­
ront a décidé de retirer 
bon projet d'informatisation 
des caries de séjour et de 
travail des immigrés. Il ne 
s'agit cependant que d'un 
recul provisoire, puisqu'un 
nouveau projet est A l'é­
tude, concernant simple 

Préparant la toute pio 
chaîne session parlementai 
re. Barre a rencontré Labbe, 
président des députés R P R . 

Il lui a en particulier 
réaffirmé la volonté du 
gouvernement d'associer le 
R P R A la relance de la 
<• paiticipatlon ». Dix jours 
de débats en début de 
session à l'Assemblée natio­
nale, seront consacrés à ce 
thème le gouvernement a 
déposé un projet de lui et 
Labbé, une proposition da 
loi. 

Le projet gouvernemen. 
tal prévoit la • distribution 
gratuite » d'actions par 
certaines sociétés A leurs 
salariés. Dans le r-éme ordre 
d'idées, le RPR propose une 
extension de « l'intéresse­
ment des travailleurs au ca 
pital ». Barre n'a pas eu 
beaucoup à se forcer pour 
assurer â Labbé qu'i l retien­

drait les traits essentiels de 
la proposition du R P R . L a 
premier ministre s'est 
montré aussi favorable A un 
projet R P R sur la Sécurité 
sociale. 

Le gouvernement en i end 
ainsi apaiser le RPR pour 
que ne se reproduisent pas 
les joutes parlementaires A 
l'intérieur de la majorité 
comme au cours de la précé­
dente session. Divisions qui 
affaiblissent la position du 
gouvernement et tout A fait 
contraires A la volonté de 
consensus giscardienne. 

Le R P R juge favorable­
ment la démarche de l iane, 
mais n'y voit qu'un premier 
pas. Chirac avait ên effet 
qualifié de « gadget » le pro 
jet de loi gouvernemental. 
Ce dernier n'entend pas 
qu'on chasse sur son ter­
rain et pourrait le faire sa­
voir à l'Assemblée. 
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l u t t e s ouvrières 

Usinor-Mardyck 

Pour la libération 
de nos 3 camarades 
riposte massive 

Comme nous le disions, dans notre édition d'hier, trois 
travailleurs d'Usinor Mardick sont écroués à la prison de 
Dunkerque. Cela s'est passé en deux temps, trois mouve­
ments. C'est dire que pour les travailleurs, la justice est 
expéditrve. Convoqués lundi, tous les trois, à huit heures 
par simple lettre, ils n'en sortent qu'à 15 heures, pour 
être amenés devant le |uge d'instruction, et être incarcé 
rés une demi heure après La police n'a même pas préve 
nu leur famille. Jusqu'à aujourd'hui, l'avocat n'a pu ren­
trer en contact avec eux, car le juge d'instruction demeu­
rait introuvable, leurs femmes non plus qui doivent avoir 
pour • • - 1 . i une autorisation du juge d'instruction. Cette 
incarcération vient après les menaces puis le licenciement de 
ces trois travailleurs à la suite du conflit du T M (Trans 
port Manutention). 

L'un d'entre eux venant 
la veille de retrouver du tra­
vail. Licencié. Usmor lui ré­
clame le piét de 2,7 mil­
lions accordés pour sa mai 
son et ces travailleurs sont 
arrêtés sur le champ, meno 
tes aux mains comme des 
malfaiteurs, alois que de par 
leurs licenc.ements, Usinor 
les met déjà, eux et leurs 
(amilles, dans une situation 
ries plus difficiles. Mais les 
innombrables acctrienls, les 
90 morts dont est respon 
sable la société Usinor, cela 
ne compte pas aux yeux de 
la justice, ivlais quand Fran­
çois {directeur d'Usinor 
Mardick} fonce sur les l ia 
vailleurs avec une loco, il 
n'est pas inquiété. Mais 
l'action commando qu'il or­

ganise pour reprendre les 
locaux dans la nuit du 24 
au 25 février est sans doute 
t irréprochable h Deux 
poids, deux mesures, voilà 
la justice, de classe, la justi­
ce houigeoise. 

E n airétani trois tra­
vailleurs, dont un délégué, 
juste après la grève du T M , 
le patronut avec le gouver­
nement veulent avec sa 
justice à n'en pas douter, 
happer un grand coup et 
tenter une fois de plus d'in 
timider les travailleurs et 
briser leur volonté de lutte. 
Comme ils ont essayé de 
faire passer dans les mœurs, 
l'intervention ries forces dn 
l'ordre contre les piquets de 
grève ils tentent à présent 

de a normaliser» l'arresta­
tion et l'incarcération des 
travailleurs, ou dernière 
trouvaille, l'obligation pour 
les sections syndicales ou 
syndicats, de dédommagei 
les non-grévistes comme à 
Lunéville. Tout cela pio-
cède d'une campagne d'en 
vergure contie les travail­
leurs et leurs organisations 
syndicales. 

R I P O S T E IMMEDIATE 
DE; ! T R A V A I L L E U R S 

L'enjeu est bien saisi ici 
à Dunkerque. Les délégués 
CGT d'Usinor Maroick aler 
tent immériiatement l'Union 
Locale C G T . Aussitôt, mer­
credi 19. nous l'avions déjà 
signalé, la CGT d'Usinor-
Dunkerque a appelé à un 
meeting devant les grands 
bureaux. Lamirand, un der. 
responsables de l'Union Lo 
cale CGT prenait la parole 
poui due que dans toutes 
les Unions Locales étail 
organisées l'information, D* 
même mercredi, c'étaient 
les syndicats CGT de Le-
sieur, la COOP, les Chan­
tiers de France, Berliarri, 
la B P , le Port Autonome, 
les mariniers, les dockeis 
qui étaient là. à plus de 
200. dans le Palais de Jus­
tice, investissant la salle 

d'audience publique, enton 
nant ('«internationale». 
C'est bien simple, de 14 h 
'a 18 h le Palais de Justice 
n'a pas désempli de tra­
vailleurs, mais la rue elle 
s'est emplie de flics. A 
1? h. les travailleurs d'U­
sinor Dunkerque ont re­
joint les autres au Palais 
rie Justice, après avoir mani­
festé rievant la prison où 
sont écroués leurs camara­
des. Un même tract est 
distribué ce jeudi appelant 
à la manifestation de ven­
dredi 10 h à Dunkerque. 

L a riposte doit être à la 
mesure de la répression. I l 
laui que se créé un couiani 
massif pour la libération de 
ces trois camarades a Usi-
nor-Mardick et pour que la 
diiection d'Usinor-Mardick 
enlève sa plainte. On ne 
peut que déploier le silence 
que qairie jusqu'à présent 
l 'Union Locale C F D T face à 
une attaque si grave contre 
les travailleurs. Toutes les 
forces syndicales et politi­
ques devraient au contraire 
concourir à mobiliser les 
travailleurs et l'opinion pu­
blique pour la libération ries 
camarades mais aussi pour 
interdire de telles pratiques 
à l'avenir. 

Corresp. D U N K E R Q U E 

Quand le 
Malgoire 

Depuis mercredi 19 au 
soir, les postiers du trans­
bordement du centre de tri 
du PLM sont en grève re­
conductible (sans préavis). 
C'est la volonté de l'admini­
stration de modifier le rou­
lement qui a déclenché la 
riposte. Celle-ci prévoyait la 
transformation de 38 posi­
tions de roulement soirée, 
par un service fixe 15h30 
22h15 avec repos le diman 
che el un samedi sur deux 
ainsi que la suppression pure 
et simple de six positions de 
travail. En plus de l'aggra­
vation des conditions de tra­
vail, ce proiet remet en eau-

P L M s'arrête, 
s'inquiète 

se des avantages acquis 
(repos en quatrième et com­
pensation du dimanche). S i 
la grève est suivie à 100%, 
l'unité syndicale y est sans 
doute pour beaucoup. En 
effet, le 6 mars, CGT, CFDT 
et FO se sont rencontrés et 
ont appelé ensuite à plu­
sieurs reprises les personnels 
du transbordement à des 
réunions d'information. L'ef­
fet mobilisateur de cette uni­
té ne s'est pas fait attendre 
puisqu'à l'assemblée géné­
rale du mercredi 19, il devait 
être décidé la date de la 
grève. C'est la grève immé­
diate et sans préavis qui a 

été votée à une très forte 
majorité. La grève est suivie 
maintenant à près de 100%. 
Aucun sac ne monte plus en 
salle pour être thé. Et c'est 
le trafic de toute la ligne 
Sud Est qui est paralysé. 
C'est un atout pour les gré­
vistes. C'est ce qui agite 
Magloire et ces messieurs 
de la DSA. Le patron du 
centre de tri a agité la me­
nace de la grève illégale et 
des lettres de pression indi 
viduelle : les syndicats ont 
fermement averti qu'ils lui le 
renverraient collectivement 
En réunion du personnel en 
salle, des motions de sou­

tien aux grévistes de trans 
bordement ont été envoyés 
et la mobilisation se pour­
suit. Il est indispensable que 
le transbordement ne reste 
pas isolé dans l'action. Faut-
il se battre sur des revendi­
cations locales ? Que faire 
vis à vis de la grève du 25 
(grève nationale de la fonc­
tion publique), voilà les 
points qui sont discutés. 
Un seul ennemi : l'adminis­
tration. L'arme des pos­
tière : l'unité à la base et 
dans l'action sur des reven­
dications précises. 

Correpondant PARIS 

Communiqué de presse 
C F D T Air France 
(bureau central) 

QUAND L A P R O D U C T I V I T E P A S S E A V A N T 
LA SÉCURITÉ D E S A G E N T S 

Roissy-industriel, Hangars avions, le 20 mars 1980 

A 20 h 42, alors qu'i l faisan nuit et qu'i l pleuvait, 
deux ouvriers spécialisés et un mécanicien avion sont 
envoyés sur les aires de points fixe pour tracter un avion. 
Le mécano dans le cockpit, un ouvrier spécialisé dans le 
tracteur, il ne reste qu'un ouvrier spécialisé pour diiiger 
la manœuvre, alors que trois agents sont prévus au 
règlement pour la sécurité. 

A -t il glissé, a-t-il été déséquilibré t Notre camarade 
Perico a été écrasé par une loue arriére de l'avion et est 
mort quelques heures après à l'hôpital. Depuis ce jour, 
des débrayages, des assemblées générales ont été organi­
sées par ses collègues de travail puui exiger avec la 
CFDT-A IR-F rance , que toute la vérité soit faite sur la 
mort de notre camarade. A ce jour, la commission d'en­
quête n'a toujours pas donné ses conclusions. ( 

Travailleurs turcs 
sans papiers :un 
patron en prison 

Une ignoble affaire de surexploitation rie travailleurs 
immigrés vient d'être révélée A Beaufoi t. une petite ville 
de Savoie, le pation d'une scierie employait une dizaine 
de travailleurs turcs, dont un certain nombre sans pa 
piers, qui vivaient là avec leur famille. Horaues de me 
sures, conditions de travail ahurissantes, salaires mini­
mes... Èt en plus, l'insécurité totale dans le travail. Jus 
tement, un jeune ouvrier de 20 ans, s'est tait coincer la 
téte dans une machine. Gravement hlessê, il a dû être 
hospitalisé. Les examens ont fait apparaître une frac 
tuie du rocher. 

Dès sa sottie de l 'hôpital, le jeune turc, la téte dans 
des bandes, est pris en charge par son patron qui leçon 
duit à Genève et le met dans un avion en partance pov;r 
Ankara. M. Jul ien, c'est le nom du pation, voulaii se 
débairasseï d'une source d'ennuis possible cai Metm 
Kurnaz n'avait pas été déclaré. 

L'affaire aurait pu en rester là si le nommé Julien 
n'avait eu l'idée sordide de récupère) le pnx du billet 
d'avion de Metin sur le salaiie de ses camaïades. La 
colère a éclaté et les travailleurs turcs sont allés ensem 
ble à l ' U L C F D T . 

Aujourd'hui, le patron de la scierie est en prison. On 
ose espéiei qu'il sera sévèrement puni. Mais combien 
d'autres Julien poursuivent leur sinistre besogne sous la 
haute protection des hauties sphères du pouvoir giscai 
dien ? 

Cette affaire, si elle braque les projecteurs sur les 
scandales permanents dont sont victimes les sans-papiers 
a aussi révélé une autre chose : la population de Beau-
fort 12 000 personnes environ) avait tissé des liens d'ami­
tié avec les travailleurs turcs de la scierie. Il y a eu un 
accès de colère dans la majorité de la population quand 
l'affaire a été connue... L e ' témoignages contre le patron 
ont été nombreux. A l'heure où l'on cherche pai tous les 
moyens à diviser les travailleurs français et les immigrés, 
la réaction de la population rie cette petite commune sa 
voyarde méritait d'être soulignée. 

G.P. 

Petit de Valence 
(Villeurbanne) : 
la lutte continue 

Entreprise Petit de Valen­
ce à Villeurbanne ; ce lundi 
matin, les travailleurs sont 
réunis comme chaque jour â 
leur cantine. Aux murs, 
leurs banderoles rappellent 
leurs revendications : «Pour 
le f 5° mois». Sur la table, 
une pile de tracts pour po­
pulariser leur lutte : «Nous 
sommes quarantes ouvriers, 
vingt à l'atelier pour fabri­
quer des cuisines industriel­
les, vingt sur les chantiers 
comme monteurs en chaut 
lage. Tous en grève depuis 
le 3 mars, deux heures par 
Jour. Nous sommes payés 
pour la plupart de '4 à 20 
francs de l'heure mais après 
W a 33 ans d'ancienneté. 

Nous demandons le ' J " 
mois intégral sans condition, 
et diverses augmentations de 
salaires ; jusqu'à ce jour, il 
n'y a pas eu de négociations 
sérieuses malgré de nom 
breuses rencontres des délé 
gués avec le directeur. Ce 
dernier se retranche toujours 

derrière la «crise èconomi 
que» e' menace de fermer 
son entreprise. 

Face à ce chantage, la 
mobilisation des grévistes 
s'accroie. Le combat à me 
ner sera long». 

Pendant l'assemblée gé­
nérale, divers problèmes 
sont débattus : le patron 
«lait un geste» propose I % 
d'augmentation et croit que 
la lutte va s'arrêter. 

Grévistes combattifs, les 
gars ont décidé d'appeler à 
une manifestation jeudi 20 
mars à 17h30 devant leur 
boîte, avec le soutien de 
l 'UlB et du bâtiment CFDT : 
Ils vont passer dans le quar 
tier entre 7 et 9 heures du 
matin. N'hésitez pas à aller 
saluer ces grévistes, voir â 
les soutenir financièrement ! 

Pour tout contact : Eta-* 
blissement Petit de Valence, 
89 rue Magenta à Villeur­
banne. 

Correspondant 

EGF 
o II n'y a pas eu d'accord 
entre les fédérations CGT et 
CFDT de l 'EGF pour une 
action commune. La CFDT 
se prononçait pour une ac 
tion de grande envergure, à 
savoir grève de 24 h recon­
ductible. La CGT a refusé, 
en estimant qu'il s'agissait 
d'une «action maximaliste», 
alors que. selon elle, les 
conditions ne seraient pas 
réunies. 

ELECTIONS 

o Les élections de délégués 
du personnel se déroulaient 
mercredi à Peugeot S o 
chaux. Pour la première 
lois, les syndicats ont ob 
tenu qu'elles se déroulent 
sous le contrôle d'un man 
riataire de justice pour éviter 
les malversations et les riif 
férentes fraudes. 

A T T E N T I O N 

NOUVEAU 
COMPTE B A N C A I R E 

Tous les chèques 
doivent être libellés a ins i : 

A U J O U R D ' H U I P R E S S E 
Société Généra le 

2 0 0 2 0 8 6 6 

Attention : les chèques ne doivent plus être 
libellés.» Quotidien du Peuple D . 

Pour téléphoner au 
Quotidien du Peuple 

205-51^10 
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Iran : amnistie 
pour le now rouz 

A l'occasion ou Now Rouz. It Nouvel an iranien, 
l'ayatollah Khomeiny a annoncé des mesures d'amimstta 
qui toucheraient certaines catégories de collaborateurs 
de "ancien ;ôgime â n l'exception îles personnes recon­
nues coupables rte crimes de sang et de corruption ». 
Une centaine de prisonniers sont concernés par cette me 
suie, ils pourraient être libérés vendredi 

l> autre part, la data du 4 avril fixée pour le second 
tcui oes élections législatives, a été confirmée par le 
viremmistre de l'Intérieur. Suite aux nombreuses plein 
tes déposées a la suite des irrégularités survenues au 
couis du premier tour, le Conseil de la Révolution a or 
donné l'ouverture d'une enauéte, ce qui ne signifie pas 

.<pour autant la remise en cause des résultats. Ceux-ci 
"concernent 66 députés sur les 270 qui siégeront au Parle 

ment. 24 sièges sont déjà attribués au Parti de la Répu 
nhque islamique qui devance le Front de Bani Sadr. 

Liban : 50 «casques 
bleus» prisonniers des 
milices d'extrême droite 

Les milices d'exliôme dioite de l ex commandant de 
l'armée libanaise, Haddad, ont tait prisonniers une cin 
quantaine de memhies de la Force Intérimaire des Na­
tions Unies au Liban { F l N U L j . C'ait sur intervention 
de ses amis israéliens l'armée isiaéltenne n'est plus A 
une ingérence près au Liban que Haddad s'est décidé a 
libérer les casque* bleus qu'i l détenait. 

Tunisie : les membres 
du commando de Gafsa 
passibles 
de la peine de mort 

Trente-quatre membres du commando de Gafsa piir, 
* fat armes à la main • risquent la peine de mort. L'issue 
du * procès * ne laisse guère de doute, les deux iuqes 
désignés, également députés se sont piononcès à la tri­
bune rte l'Assemblée nationale tunis enne pour une sen 
tance de morl. L a L ibye porte une responsabilité impm 
lenie dans cette affaire et si les preuves étaient acca­
blantes des ingérences de ce pays, pourquoi avoir toi 
tuié des accusés dont certains sonl appaïus le visage 
tuméfié a la télévision ' 

Zimbabwe : 
élections sénatoriales 

Les quatoi/e candidats présentés pai la Z A N U tlnnt 
un memhre de la 2 A P I J , ont été élus mercredi par le 
Paiement , ils siégeront au Sénat. 

L a composition de celte assemblée sera la suivante : 
outre les sièges attribués à la Z A N U . dix sénateurs re-
présenteront les groupes ti ibaux, dix sièges ont été at 
tr ibut! au Fiont ihodêsien de lan Smith, six autres sé­
nateurs ont été désignés pai le gouvernement Imtan 
nique, Christophei Soames, sur recnmmandation du 
premier ministre Mugabe. Les deux assemblées. Parla 
ment et Sénat, se icuniront au début de la semaine 
prochaine pour élue le speaker du Parlement et le pré­
sident de l'Assemblée L a loi martiale a été levée ce ven-
oiadi. 

E n convoquant Begin et Sadate à Washington 

Carter tente d'éviter 
un nouvel échec 

Italie : démission 
du gouvernement 

L e président du Conseil italien, Francesco Cossiga. 
a 'ternis merciedi son' la démission de son gouverne-
mont En tetiranl leui soutien au gouvernement, les 
socialistes sont è l'oiifline de cette 29e ci ise gouverne­
mentale. Le président ne la République pounait déci­
dai tle reconduno Comga A son poste. 

Accords 
Nicaragua-URSS 

A l'issue de la visite officielle à Moscou de représen 
tants du gouvernement nîvaraguayen et du Front sandi 
niste. plusieurs accord: de coopération économique et 
commercial ont été signés entre les deux pays. L a com­
pagnie aérienne soviétique Aérof lot desservira Mans 
gua Un plan de développement des contacts entre le 
PCUS et le Front sandiniste a été adopté. Les respon 
sables soviétiques se sont présentés sous un jour pacifi-
aue. face aux dirigeants du Nicaragua, déclarant notam 
ment : t Nous sommes partisans d'éliminer les foyers de 
tension au Proche et au Moyen-Orient, ainsi que dans les 
autres régions du monde et de régler tous les problèmes 
internationaux sans exception par la voie de la négocia 
non. Mais, en cas de besoin, l'URSS saura défendre ses 
intérêts et ceux de ses alités et amis ». 

Une bonne occasion, de prendre los dirigeants soviéti­
ques au mot : sont-ils prêts à faciliter un règlement de 
la situation en Afghanistan en retirant leurs troupes de 
ce pays f 

Begm reste sourd aux exigences, pourtant minimes, de Sadate. 

Le porte parole de la Mai 
son Blanche, Jody Powell le 
reconnaît lui-môme, les né 
gociations sur l'autonomie 
de la Cisfordanie et de Gaza, 
ont connu «très peu de pro 
grès* ces derniers mois, il 
ajoute : fil sera très difficile 
de les faire redémarrer en 
cas de rupture». 

A Washington on ne se 
lait pas trop d'illusions sur 
les chances de réussites de 
cette relance des négocia 
lions. Carter a choisi défc 
bôrémeni de no pas convo 
quer ensemble. Sadate ut 
Begin mais de les consulter 
bi latéralement, afin sans 
doute d'éviter une trop vive 
déception de son électoral 
en cas d'échec. On est loin 
du laste de Camp David, ou 
du tapage tait autour de la 
visite de Sadate â Jérusalem 
en novembre 1977. Le gou 
vernement américain ne pla 
ce pas la barre trop haut en 
déclarant que les entretiens 
de Washington seront con 
sacrés taux progrès et au 
rythme des négociations sur 
l'autonomie de la rive ouest 
{du Jourdain] et de Gaza». 

Il n'est mémo plus ques 
tion de respecter les objet 
tifs fixés par l'accord de 
Camp David le 26 mars 
1979. qui précisait que : 
m 'Egypte et Israël se sont 
donné pour but de terminer 
ces négociations {visant a 
l'établissement d'une autori­
té d'autogouvernement sur 

i la rive occidentale et è Gaza 
] en vue de fournir une auto­

nomie complète aux habi­
tants) dans un délai d'un 
an». 

OU EN E S T ON 
UN AN A P R E S ? 

La politique expansionnis­
te d'Israël sous la forme 
d'implantations de colonies 
en Cis jordanie, dénoncée 
par l'opinion internationale, 
s'accentue, Begin lui-même 
a été jusqu'à la justifier il y a 
quelques jours encore à la 
Knesset. A tel point que cet 
entêtement, fait même l'ob­
jet de critiques parmi les 
sionistes, dans la presse is­
raélienne, le Jérusalem Post 
s'exprime ainsi : «Begin en 
gage le fer avec les USA sur 
le droit des Juifs de s'établir 
n'importe où sur la terre 
d'Israël et il bataille avec le 
reste du monde contre le 

droit des Palestiniens è l'au­
todétermination I Ses chan­
ces de succès ne valent pas 
une guigne...» 

Israël s'enfonce dans son 
aveuglement et dénie tout 
droit au peuple palestinien 
comme le confirme l'inter­
view récente de Begin, mê­
me dans l'hypothèse Impro­
bable avancée par le jour­
nalistes : que l 'OLP recon­
naîtrait Israël - celui-ci ne 
reconnaîtrait >amais l 'OLP — 
les déclarations récentes de 
Giscard sur l'autodéterrnma 
lion du peuple palestinien et 
sn reconnaissance - certes 
incomplète de l'OLP, et 
l'accueil favorable qui ont 
fait l'ensemble des pays 
arabes (y compris l'Egypte) 
mènent Israël dans une po­
sition intenable. De même 
l'Etat sioniste doit faire face 
aux press ions cro issantes 
des Etats-Unis qui tentent 
de faire sortir Camp David 
de l'ornière. Begin tente de 
se rassurer en se masquant 
la réalité, mais ces propos 
traduisent aussi sa position 
défensive : pouiquoi l'Euro­
pe ne donne-t elle pas une 
chance au processus en 
cours 7 teint-il de s'interro-

En effet, tout en lançant 
des flèches contre les Amé 
ricains, dont los hésitations 
mômes leur apparaissent 
comme une menace. Begin 
et les dirigeants israéliens, 
sont surtout préoccupés par 
le nombre croissant de pays 
ouest européens qui recon­
naissent ouvertement le 
droit des Palestiniens à l'au­
todéterminat ion i F r a n c e . 
Belqique. Italie. Irlande. Au­
triche, Espagne. Portugal. 
Grèce. Turquie, ont des 
contac ts of f ic ie ls avec 
l'OLP». 

«NOUS METTRONS FIN 
A C E S POURPARLERS» 

L a posit ion égypt ienne 
n'est sans doute pas non 
plus pour rassurer Israël : 
«L'Egypte a tou/ours été fa 
vorab/e à un changement de 
ta 242... Le tout est de le 
faire au moment opportun... 
par exemple, en mai pro 
ebam. Si è cette date, tes 
Israéliens n'ont tien apporté 
de tangible pour les Pales 
Unions, nous mettrons fin 
sans coup férir A ces pour­
parlers et d'autres voies pa 
cifiques seront alors explo 
rées». Le moins qu'on puis 

se dire, c'est que s< l'Egypte 
et Israël sont engagés dans 
des négociations, ils n'y 
mettont pas le même sens 
A l'opposé des déclarations 
égyptiennes. Begin ne veut 
pas entendre parler d'une 
remise en cause de la réso 
lution 242 de l'ONU : nLa 
résolution 242 est à la base 
des accords de Camp David 
Si vous changez les fonde 
ments. vous remettez en 
cause les acco-ds eux-mé 
mes». D'autre pan la négo 
cienon sur l'autonomie de la 
Cisjordanie et Gaza achoppe 
sur plusieurs points, l 'Egyp 
te demande que soit inclue 
dans un référendum sut 
l 'autonomie la population 
arabe de Jérusalem, que les 
Palestiniens des territoirr-s 
occupés depuis 196/ disnn 
sent d'un pouvoir exécutif et 
législatif et que les mesures 
de sécurité mises en place 
par Israël soient soumises à 
l 'approbation des Palest i ­
niens. Begin a déjà fait sa 
voir que les négociations 

n'aboutiraient pas si Le Ca* 
ie maintenait ses exigences. 

«UN P R O C E S S U S 
QUI TOUCHE A S A FIN» 

Pour relancer Camp David 
il semblerait que Carter 
nournsse encore des espé 
rances d'y associer Hussein 
de Jordanie dont une visite 
officielle est prévue à Wii 
shington en avril prochain. Il 
n'y a guère de chance que 
les Etats Unis parviennent à 
leur fin, sur ce plan là éga 
lement Hussein de Jordanie 
l'a déclaré très clairement le 
2 mars dernier sur l'antenne 
d'Europe 1 : «Je ne pense 
pas qu'il nous soit possible a 
un moment quelconque de 
nous associer au processus 
en cours, qui d'ailleurs tou 
che è sa fin» Et pour ne 
laisser planer aucune ambi 
guïtè sur sa position, il de­
vait ajouter : «(. ) il est im­
portant que l'on définisse 
clairement la nature de la 
paix que l'on veut. !.. I EUe 
doit comporter le retrait is 
raélien de tous les territoires 
occupés en '967, le retom 
de Jérusalem a la souverai 
neté arabe, la wconnaissan 
ce des droits légitimes des 
Palestiniens sur le sol pales 
tmien et l'autodétermination 
de ce peuple dans des con 
dmons de liberté totale» 
Comme on le voit les condi­
tions sonl loirs d'être réu 
nies pour que les prochaines 
négociations aboutissent â 
un quelconque résultat. S'i l 
était encore nécessaire de le 
démontrer , le règlement 
américain au Proche-Orient, 
qui ignore le drnit du peuple 
palest inien à l 'ex is tence 
dans sa patrie, et une faillti 
complèie qui devient plus 
évidente chaque jour. 

Fiank R O U S S E I 

C a m b o d g e : v e r s l ' a l l i a n c e 
d e s f o r c e s d e résistant'* 

Son Sann, président du 
Front national rie I ihôia 
l ion du peuple khmer. 
i F N L P K l qui bénéficie de 
l'hospitalité des autorités 
thaïlandaises depuis un an, 
aurait donné son accord de 
principe pour une rencon­
tre avec les ditigeanis du 
I I O U vernement légitime du 
Kampuchea démocratique 
Idits Khmers rouges). Le 
heu *t la date ne snnt pas 

éieinnnés E n décembre 
dernier, ce dirigeant natio­
naliste et ancien mmistie 
rie Sihanouk, avaii iHolêra 
êtie opposé â une tonnelle 
ni ostensible alliance. Ré­
cemment, il avait même en­
visagé la création d'un gou 
vernement dans une zone li­
bérée, initiative qui semble 
momentanément écartée. 

Cette politique d'allian 
ce, oul ie qu'elle est piopo 

A z a n i e 
James Mangé, militant 

nationaliste azanien. mem 
bre de l 'ANC (de tendan­
ce pro-soviétique). est con­
damné à mort pour « hau­
te trahison » par les racistes 
sud-africains. Comme il a-
vait fait appel, il sera à 

sce depuis piusieuis mois 
par Khieu Samphan et les 
dirigeants du Kampuchea 
démocratique, reçoit l'appui 
rie la Chine et des pays voi 
sins. de l ' A S E A N . qui iefu-
sent la tutelle soviéto vie t 
namienne. A la veille de la 
nnuvelle saisnn des pluies, 
qui favorise sur le teirain 
les forces patriotiques, il 
s'agit de lenloicer la coali 
tion contre les occupanis 
vietnamiens. Les forces pa 
n uniques d'une part sont 
dans une meilleure situa­
tion qu'i l y a six mois Idu 
point de vue organisation et 
ravitaillement de toute soi 
te) ; d'autie part, les occu­
pants vietnamiens bien qu'a 
vant des moyens nettement 
supérieurs sont tenus en 
échec. L'alliance des forces 
de résistance renforcera 
leurs moyens politiques et 
militaires. 

nouveau |ugé et ça pourrait 
être dans le courant du mois 
de mai. 

A Pan», plusieurs organi 
sations ont appelé à une 
manifestation jeudi 20 mars 
contre sa condamnation à 
mort. 
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i n f o r m a t i o n s générales 

Mare e noire 

«On est à la période de l'huile de bras 
et non des discours» 
déclare le délégué de Barre sur les plages polluées 

On se souvient que Barte s'était rendu à Portsall en 
mars 1978 entre les deux tours des élections. Conspué par 
les habitants il avait dû rapidement remonter dans son hé­
licoptère. Aussi a t il dépêché son délégué. Aymar Achille-
Fould, sur les chantiers bretons, t Je ne suis pas venu ici 
oour faire des déclarations. On est à la période de l'huile de 
bras et non des discours 't. 

« t'huile de bras », les Bretons connaissent bien, ce sont 
les paysans qui travaillent cette année encore avec leurs ton­
nes de lisier. les appelés du contingent aussi qui manient la 
pelle et le balai sans aucune mesure sérieuse d'hygiène. 
Quant aux discours on n'en est pas avare en haut lieu. I l 
suffit de se rappeler qu'en 1978, lors de l'accident de 
l 'Amoco Cadiz. Giscard avait promis que c'était la der des 
der ; « La répétition des accidents de pollution maritime 
oui frappent les côtes de la Bretagne est inacceptable i. 
Deux ans après, le délégué du premier ministre du même 
Giscard vient parler c d'huile de bras * aux travailleurs 
bretons, alors que le gouvernement n'a rien prévu pour em­
pêcher que ne se reproduise une telle marée noire. 

«Je suis envoyé par le 
premier ministre pour un 
constat». En. ellet, le délé­
gué de Barre n'amenait dans 
ses bagages, aucune mesure 
concrète, aucune solution 
pour remédier à cette situa­
tion. Il s'est borné a ex­
pliquer que la tâche était 
ditticile qu'il y avait cepen­
dant des progrès d'accom­
plis on se demande bien où 
sont les résultats I... 

«On me dit, vous en êtes 
encore aux poubelles et aux 
pompes ; nulle part au 
monde, on n'a pu maîtriser 
la mer». Les Bretons qui 
pataugent dans la marée 
noire ont été heureux d'ap­
prendre que depuis l'Amoco 
Cadiz un système de radar, 
de balisage, de surveillance 
du rail était en place, et que 
la location annuelle de 3 
remorqueurs coûtaient 57 

millions de francs à l'étal. «Il 
v a *8 mois, nous n'avions 
pas tout cela». Malgré tout 
la marée noire est encore là, 
sur les plages de Bretagne 

L 'EPAVE 

Achille Fould n'a pas pro­
mis de solution rapide pour 
l'épave qui par 80m de fond 
laisse échapper le mazout de 
ses soutes : «Le gouverne­
ment a mis en demeure tes 
propriétaires d'agir. Je suis 
opposé a priori au pètar-
dage». Lorsqu'on connaît la 
situation exacte du Tanio, 
au niveau juridique, on se 
dit que l'épave n'esl pas 
près d'être renflouée. Le 
propr;étaire est Petrornsd, 
compagnie malgache dont la 
banque française Worms 
posséderait 20 % des pans. 
L'armateur était la Société 

maritime d'armement dont 
Worms contrôle 50 % des 
parts. Sur la cheminée le 
sigle de E L F , sur le mât le 
drapeau malgache. 

De toute façon rien ne 
semble presser : «Après 
l'exploration de l'épave, on 
saura si on doit pomper ou 
renflouer». Les élus qu'a 
rencontrés Achille Fould ont 
témoigné de la colère de la 
population : «A chaque fois 
notre côte reçoit le pétrole». 
Ils ont insisté pour que les 
indemnisations arrivent plus 
vite que pour l'Amoco Cadiz 
et pour que tes mesures au 
sujet de l'épave soient prises 
rapidement. 

Le maire de Pleumeur-
Bodou a demande au minis­
tre que l'Etai soutienne les 
communes dans leurs ac­
tions contre les sociétés pé­
trolières responsables. Rap 
pelons que les résultats dé­
finitifs de l'action en justice 
des victimes de l'Amoco 
Cadiz sera connu dans 3 
ans, soit cinq ans après le 
naufrage lui-même. En at­
tendant les «responsables» 
de la mini-marée noire qui a 
eu lieu devant l'Elysée, eux, 
sont activement poursuivis. 
Les cinq habitants des Côtes 
du Nord qui ont déversé du 
mazout devant l'Elysée sont 
poursuivis sur la base de 
l'article 38 du code pénal qui 
punit d'une amende do 160 
à 600 F ou de un à huit 
jours de prison, le délit 
«d'embarras à la voie pu 
blique». Les cinq manifes-

Achille Fould contemple.. 
lui. 
tants sont : Yves Chadalain, 
photographe â Pleumeur 
Bodou ; Gérard Boyer, hô­
telier à Trégastel : Philippe 
Houmard, patron pécheur a 
Pleumeur-Bodou ; Domini­
que le Roux, sans profes­
sion, demeurant à Plougres-
cant et Jean-Paul Fafhay 
mécanicien à Ploumac'tv Ils 
ont été libérés dans l'après 
midi de mercredi. L'Etat 
met plus d'ardeur â inter­
peller et inculper les victimes 
des trusts pétroliers que ces 
trusts eux mêmes véritables 
responsables de la marée 
noire. 

Léon C L A D E L 

A S é t e , m o b i l i s a t i o n c o n t r e F e s s e n h e i m : p a n n e 
u n e e x p u l s i o n r a c i s t e à l a c e n t r a l e nucléaire 

Abed Belmaaziz, travadleur algérien de 3 / ans risque 
d'être expulsé. On vient de lui notifier une mesure prise par 
le ministère de l'Intérieur, l'obligeant à quitter le territoi­
re français. Mais que lui reproche-ton au juste ? 

Le 26 juillet 1975, il venait de retirer 9 000 F à la 
Caisse d'Epargne pour partir en vacances, lorsqu'il tut inter­
pellé par deux policiers en civi l . Découvrant 9 000 F dans 
la boite à gants de son véhicule, les deux policiers sorti­
rent leurs armes et le menacèrent. Ce dernier, partit en 
courant, c'est alors que les policiers tirèrent dessus l'at­
teignant de deux balles à l'épaule. Malgré sa blessure, i 
il put se réfugier au commissariat de police. A sa sortie 
de l 'hôpital, il effectua un mois de prison, car les deux po­
liciers l'avaient accusé de rébellion à agent. Pourtant, 
Abed Belmaaziz devait être relaxé le 25 mars 1976 par le 
tribunal de Grande instance de Montpellier. Quatorze mois 
plus tard, ses accusateurs étaient condamnés à un mois de 
prison avec sursis et 1 000 F d'amende pour coups et 
blessures volontaires et dénonciations calomnieuses, ju­
gement confirmé par la Cour d'appel Les policiers l'ont 
agressé, blessé, la justice i a condamné à tort, voilà mainte­
nant que la préfecture veut l'expulser. Cette situation est 
d'autant plus tragique que Abed Belmaaziz veuf depuis 
quelques mois, a la charge seul de sa fillette rie cinq ans. 
Une mobilisation a lieu pour empêcher cette expulsion rie 
caratère raciste. Un comité de soutien s'est formé. On 
apprend que l'arrêté de refoulement pris par le ministère 
de l'Intérieur a été suspendu. 

C o m m u n i q u é 
Vient de paraître 

Mâ'iâriatisme dialectique et matérialisme historique 
de 

A i S i q i 
aux Éditions du Centenaire 

Petite bibliothèque chinoise 
E n vente à la librairie Les Herbes sauvages • 70, rue de 
Belleville • Paris 20e au prix de 45 F . Par correspon 
dance à Livres service - 24, rue Philippe rie Girard 
75010 Paris. Rajoutez cinq francs pour frais de port. 
Libellez vos chèques à l'ordre des Herbes sauvages. 

Depuis mercredi matin, la Tranche 2 de la centrale nu­
cléaire de Fessenheim est arrêtée à cause d'une panne. Se­
lon un communiqué du président de la commission de sur­
veillance rie la centrale, la tranche 2 a été arrêtée par suite 
d'une augmentation du débit des fuites collectées du cir­
cuit primaire. * Les organes en défaut (vannes d'aspersion, 
pressuriseur et vanne de tête de réfrigération à l'arrêt) 
vont probablement nécessiter le passage è froid de l'ins­
tallation *. La tranche 1 fonctionne normalement. 

L e 17 m a r s à Q u i m p e r 
U n m a n i f e s t a n t g r i è v e m e n t 
b lessé 

Lundi , lors des violences policières qui ont eu lieu à l'oc­
casion du procès des habitants de Plogoff, Jean-Michel 
Manach de Quimper a été blessé par un grenade, rue Amiral 
Ronarch. Aspergé par un liquide corrosif, il souffre de gra­
ves lésions à la cornée. Il a été hospitlisé et son état néces 
site un arrête de travail de trois semaines. Il compte porter 
plainte. 

T a b a s s é a u c o u r s d ' u n 
c o n t r ô l e d ' ident i té , i l e s t 
c o n d a m n é à 8 j o u r s 
d e p r i s o n f e r m e 

Amar Madaoui vient d'être condamné à huit jours de pri­
son terme. Par ce qu'i l s'inquiétait des conditions d'un con­
trôle d'identité nocturne à Vincennes, il reçut la portière 
du véhicule rie police en pleine figure. Les amis qui se trou 
valent avec lui furent copieusement matraqués. Une bombe 
lacrymogène fut même lancée au visage de l'un d'eux. Lors 
de la première audience, Madaoui avait les bras violacés et 
les mains enflées par les coups. A propos de ces contrôles 
le président a parlé n des opérations de routines normales 
et nécessaires ». Amar Madaoui était poursuivi pour outra­
ges à agents de la force publique et dégradation de véhicu­
le administratif. I l a été condamné à huit jours de prison 
ferme. 

. * 
l'huile de bras, c'est pour les autres ; les discours, r'est poiti 

P l o u m a n a c ' h : l a co lère 

L a péti t ion lancée à Ploumanac'h a recueilli 750 signa­
tures en 1 jour et demi. Une délégation de Ploumanac'h 
s'est rendue vendredi à la sous-préfecture de Lannion. 
«Le sousprétet a reconnu qu'il manquait de moyens. On 
nous a assuré que le marout serait enlevé dans les tO/ours. 
Nous en prenons acte...» L a délègaton de Ploumanac'h a 
abordé le problème du ttaitement ries déchets. Le mazout 
récupéré est en effet mélangé â de la chaux vive pour don-
nei un produit stable utilisé pour le terrassement des rou­
tes. La fosse où s'effectue le brassage est située à côté d'une 
école pnmaiie que liéquentent une centaine d'enfants. 
Si les travailleurs qui effectuent ce mélange sonl équipés 
d'un masque, les enfants eux, n'en ont pas, et du coup ne 
sortent plus en récréation : «On a protégé les terrains de 
tennis mais pas l'ècole-i ont dit les habitants de Plouma­
nac'h. 

KNOUS sommes venus dans le calme et la dignité pour 
le moment. Mais, si nous respirons et piétinons le ma/oui, 
nous n'avons pas l'intention d'en crever. Nous ne serons 
peut-être pas aussi calmes dans un proche avenir» ont 
expliqué les manifestants venus porter la péti t ion. 

R i e n n ' a é t é f a i t 
d e p u i s l ' A m o c o C a d i z 

A part le nouveau rail d'Ouessant, rien n'a été fait 
pour lutter efficacement contre la marée noire. A 
chaque nouvelle catastrophe, on entend parier de pro­
jets vite remis dans les tiroirs une fois l'affaire ou­
bliée. Outre le pioblème de la solidité des bateaux 
qui se trouvent en mer, il y a celui de l'efficacité des 
remorqueurs actuellement en service, sur une mer dé­
chaînée. Comme le reconnaît Achil le-Fould. les net 
toyeurs en sont toujours « aux poubelles et aux pom­
pes n. 

Il existe pourtant des projets. Parmi eux, le projet 
Sirène dont le principe repose sur un barrage flottant 
tracté par des chalutiers. Un système de pompage 
relié à des citernes flottantes permettrait la récupéra 
tion du pétrole avec un débit de 150 métrés cubes 
de brut par heure. 

Un autre projet mis au point par les chantiers 
France Ounkeique du groupe Empain permettrait rte 
pomper le mazout au rythme de 6 000 m3 par heure. 
Ce mazout serait traité sur un navire usine relié â la 
pompe. Après un double filtrage, l'eau serait rejetée 
à la mer. 
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Razzia sur la sécu 
Publié en 65, un projet du C N P F programmait point par point le scénario 
des attaques du gouvernement contre la Sécurité sociale 
Par Léon CL A DEL 

Dos individus qui absorberaient des pilules comme ils sucent des 
berlingots de Carpentras ou mâchent dos chewing gums Hollywood, 
des bien portants qui iraient se prélasser pour le plaisir dam les hô 
pitaux, comme dans des , daces de la côte d'Azur, voilà comment 
la propagande du gouvernement présente les Français. «Responsa­
biliser les français», «/citer les dépenses médicales», le but de la 
campagne est clair : au nom du déficit de la Sécurité Sociale le 
gouvernement et les patrons veulent barrer l'accès des travailleurs 
aux soins. Car. la santé, les patrons s'y intéressent et même un peu 
trop. Les mesures prises par Barre actuellement ne sont que la réa­
lisation point par point d'un projet du C N P F daté de 1965 visant 
a revenir sur les g?r.inties offertes par la Sécurité Sociale, et à pro 
mouvoir de juteuses assurances privées. Quant au fameux déficit de 
la Sécurité Sociale, il y a beaucoup â dire làdessus ! 

Dés la création de la Sécurité 
Sociale en 1945, les patrons ont 
tout fait pour limiter la portée de 
cette conquête arrachée par les 
travailleurs, et pour en grignoter 
les acquis. 

En 1945, déjà, le patronat 
s'oppose à ce que la Sécurité 
Sociale soit généralisée à toute 
la population. 

En 1959 première tentative 
pour diminuer de 3 000 F par 
sn-nestre le remboursement des 
|i inscriptions. 

En 1967, alors qu'il ne détenait 
que 25 % des sièges au conseil 
d administrat ion, le patronat 
prend le contrôle de ces conseils 
i'l pour faire bonne mesure ré­
duit le remboursement des pro 
du.ts pharmaceutiques qui passe 
de 80 à 70 %. On peut se de­
mander ce que viennent faire les 
panons dans la gestion de som­
mes prélevées sur le salaires des 
travailleurs. 

Fn 1977 la politique de Simone 
Veil vient renforcer ces attaques 
notamment sur le plan de la si 
t nation hospitalière 

Fn 1980. les mesures de Barre 
el du ministre de la Santé Barrot 
parachèvent le plan patronal de 
démantèlement de la Sécurité 
Sociale. Le dernier acte de cette 
série notre étant la nouvelle con 
vijntion médicale, dite à deux 
étages, et la libération du prix 
des médicaments. 

LE P R E T E X T E DU DEFICIT 

Dans un document publié en 
1965, le CNPF n'évoque pas du 

tout le fameux déficit qui dans la 
presse à sensation devient un 
gouffre. Il parle tout simplement 
des «nécessités de la concurren 
ce». «Pour répondre aux exigen­
ces d'une concurrence interna 
tiona/e de plus en plus serrée, 
l'économie française en général 
et chaque secteur productif en 
particulier doivent procéder . à 
une révision extrêmement sévère 
de tous les éléments qui peuvent 
contribuer à a/ourdir te prix de 
revient de leurs produits. Or, il 
n'est pas douteux que la Sécu­
rité Sociale est un des éléments 
qui tend à prendre une impor 
tance de plus en plus grande 
dans ce prix de revient». Dès 
1961 le CNPF lançait un avertis 
sèment contre les dépenses de la 
Sécurité Sociale En effet c'est à 
partir de 1960 que la convention 
signée entre les caisses de Sé­
curité Sociale et la majorité des 
médecins, a permis à un grand 
nombre de travailleurs et d'assu­
rés sociaux d'accéder aux soins. 
Les ouvriers pouvaient se soi­
gner, ils pouvaient même pren­
dre des arrôts maladie, aller à 
l'hôpital, acheter des remèdes 
Pense/ donc, quel gaspillage 
pour des patrons : des ouvriers 
qui se soignent, alors qu'ils sont 
là pour bosser. Il fallait y mettie 
le holà. 

7EME EN EUROPE 

Déficit ou pas déficit, les ar­
guments du patronat pour res 
treindre les dépenses de santé 
des travailleurs varient dans le 

L e scénario 

R e t o u r à l ' a s s u r a n c e 
Dès 1965. dans son projet destiné à orienter le 5e plan, le 

CNPF était très clair : «... On se propose de contrôler les dé­
penses et d'en limiter le développement ». 

I l n'était pourtant pas question a l'époque d'invoquer oie 
choc pétrolier x- s. cher à Barre 1 Les patrons annoncent ouver­
tement la couleur ; «En d'autres termes, un retour proges 
sif aux principes de l'assurance s'impose à mesure que le ni­
veau de vie général s'élève et que la Sécurité sociale est éten­
due à des catégories sociales économiquement plus mdépen 
duntes ». 

Il est question de ulaissm aux individus, à mesure que leur 
promotion sociale s'affirma, une paît accrue de responsabilité 
personnelle, dans ki dépense de leur santé, dans la prévoyan 
ve.de leur avenir, dans l'éducation de leurs enfants». Consô 
quence logique «.dans les branches maladie et vieil/esse, on 
lespevtera la place des institutions de prévoyance libre ap­
pelées à prendre le refais des caisses légales dans le secteur 
laissé à la responsabilité individuelle ou collective des assu­
rés (...)». 

Le CNPF propose donc une réduction des dt'-penses et une 
dissuasion par l'argent. Ce qui est appliqué point par point, 
la dernière phase des mesures préconisées par le C N P F , étant 
la convention en discussion actuellement et la mise en place 
l'une médecine à deux étages. Dans son document de 1965, 
le oatronat «suggérait» la limitation de la couverture sociale 
et le recours à l'assurance individuelle privée, le ticket modéra­
teur, la hausse des cotisations, les cotisations prélevées sur le 
minimum vieillesse, l'établissement d'un profil de chaque mé 
dècin et de chaque malade, F h bien, Ccyiac doit être comblé, 

V tous ses grandioses projets sont réalisés. 

temps, mais la politique de fond 
est poursuivie avec une belle 
constance : celle du serrage de 
vis. On a invoqué le fameux trou 
de la Sécurité Sociale, puis on a 
ensuite parler d'alignement des 
dépenses de santé sur le Produit 
Intérieur Brut (PIB). On parle 
maintenant tout simplement de 
limiter les dépenses de santé 
(comme dans les documents pa­
tronaux voilà qui a le mérite de 
la franchise/. 

469 milliards en 1977 un bud­
get qui dépasse celui de l'Etat 
1415 milliards). Pour desamorcer 
la campagne odieuse sur le thè­
me «les Français se soignent 
trop», il faut dire que la France 
vient seulement au 7e rang en 
Europe pour ce qui est des dé 
penses de santé et de Sécurité 
Sociale. En 1975, ces dépenses 
représentaieni 22,7 % du Produit 
National Brut. Alors que la Fran­
ce est le 3e pays européen pour 
le Produit Intérieur Brut par ha 
bitant. 

L E S D E T T E S P A T R O N A L E S 

Le budget de la Sécurité So­
ciale se décompose grosso modo 
en 3 panies : 

— Le régime vieillesse, un 
budget appelé à se développe' et 
qui un jour ou l'autre nous ré­
servera de nouvelles surprises vu 
l'allongement de l'espérance de 
vie, la baisse démographique et 
le vieil lisse mem de la population. 

— La famille qui ne pose au 
cun problème du fait, justement 
de la baisse de la natalité, mais 
aussi du caractère ridicule des 
allocations familiales qui suivent 
vraiment de très loin la hausse 
du coût de la vie. 

— La santé dont les dépenses 
ont indéniablement augmenté : 
de 41 milliards de francs en 
1971. elles sont passées a 123 
milliards en 1977. Cela est dû au 
perfectionnement des techniques 
médicales au vieillissement de la 
population, â une dégradation 
des conditions de vie et de tra­
vail, au fait que les travailleurs et 
los assurés sociaux aspirent à se 
soigner, au fait aussi qu'il n'y a 
aucune médecine préventive. 

24 MILL IARDS 

Le gouvernement a indiqué un 
déficit officiel de 24 milliards 
pour 1980. Ce chiffre compren­
drait le déficit de 1980 augmenté 
de ceux de 1979 et 1978. Il était 
prévu de le combler pour 16,4 
milliards par l'augmentation des 
cotisations, pour 3,4 milliards par 
l'Etat et pour 8 milliards par des 
économies sur la santé. Sï les 
cotisations des salariés sont au­
tomatiquement prélevées sur leur 
salaire, il n'en est bien sûr pas 
de même pour les patrons au 31 
décembre 1977 les dettes des 
patrons s'élevaient à 8.3 milliards 
de francs de cotisation non 
payées, avec la majoration due 
au retard, cette somme se monte 
â 9,4 milliards, mais qui va con­
traindre les patrons puisque ce 
sont eux qui gèrent la Sécurité 
Sociale ? L'Etat et les entreprises 
publiques devaient, à la même 
date 3,6 milliards de francs a la 
Sécurité Sociale. Les municipa 

Quand les patrons S'occupent de nuire santé, ça fait mal ! 

lités ont parfois 23 mois de re 
tard sur le règlement de leurs 
cotisations pour les employés 
communaux. Par ailleurs l'Etat 
eflectue un véritable racket sur 

LE POIDS DE LA C R I S E 
ET DU CHÔMAGE 

Selon la CGT, il y aurait 23 

Quelques p e r l e s 
L ' a b s e n t é i s m e 

L'absentéisme industml est un pl énomine principale­
ment hun.ain, ou, si l'on veut, social dont les causes réelles 
sont autres que les motifs avoués {..)». Poui les patrons, les tra 
vailleurs malades sont des fainéants, ni plus ni moins. «Une 
meilleure connaissance de la législation sociale est un facteur 
d'absentéisme ; sa large vtilg.visation en facilite une utilisa­
tion punique non dépourvue d'habilité parfois*. 

(.es travailleurs en savent '.top, il faut contrôler, touiours 
contrôler, encore contrôler : «Renforcement et meilleure uti­
lisation des contrôles existants, ce qui concerne le contrôle 
médical et le contrôle administratif qui déviaient plus parti­
culièrement porter sur les interruptions moyennes comprises 
entre SIOUIS et un mois»". 

Choses promise, chose due. Voilà qui est fait avec Sécu 
rex ! 

* Fx'.unudu dniunienr du CNPF île i960. 

la Sécurité Sociale par le biais de 
la TVA perçue sur les produits 
pharmaceutiques. En 1974, 2 
milliards de TVA passaient de la 
Sécurité Sociale à l'Etat. C'est 
approximativement 13 milliards 
qui sont dûs par les entreprises 
publiques et privées à l'Etat. 

Nombre des trusts font le 
chantage è la fermeture et au 
licenciement pour ne pas paye-
leurs dettes de Sécurité Sociale. 
C'était le cas pour Boussac, Ci 
t roën. Comme l'a mont ré 
l'exemple du rachat de Boussac 
par les Willot, ces dettes passent 
à l'as au moment des restruc­
turations. 

Pourtant les cotisations \ s sa­
lariés ont augmenté dans une 
proportion bien plus forte que 
celles des patrons. Depuis 1967, 
les cotisations patronales au ré­
gime maladie ont augmenté de 
8 %. Alors que les cotisations 
prises sur le salaire de l'assuré 
ont augmenté de 57 %. 

milliards de manque à gagner 
poui la Sécurité Sociale du fait 
des 1 million 700 000 chômeurs. 
Soit l'équivalent du déficit pour 3 
ans. Par ailleurs l'exode rural et 
la liquidation de la petite pay­
sannerie a provoqué un déséqui 
libre du régime agricole com­
pensé par le régime général : 6,4 
milliards on 1979. Mais le but des 
patrons c'est ni plus ni moins de 
faire payer les conséquences de 
la crise a ceux qui en sont les 
premiers victimes du fait des 
restructurations et des licencie­
ments. Pour ce faire Giscard 
d 'Es ta ing . dans Démocratie 
Française invoque «La responsa­
bilité personnelle», le «droit à 
l'initiative» contre le «sécurisme 
et le garantisme» derrière tous 
ces grands mots, il y a la limi­
tation de l'accès aux soins pour 
les travailleurs, le démantèlement 
de la Sécurité Sociale remplacée 
par des assurances privées au 
tarit première classe I 
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